
 

  



 

MERCREDI 19 JUIN 2024 
 

 

Heure Activité 

8 h – 8 h 30 Accueil des participants 

8 h 30 – 8 h 45 

Mot de bienvenue 
Doyenne de la Faculté de droit 
Pre Marie-Pierre Robert, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 

Direction scientifique du Colloque 
Pre Andréanne Malacket, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 

8 h 45 – 9 h 15 
Allocution d’ouverture (en différée) 
Même lit, rêves différents 
L’Honorable Nicholas Kasirer, Cour suprême du Canada 

9 h 15 – 10 h 15 

AXE SOCIÉTÉ – CONFÉRENCES INAUGURALES 

Présidence : Pr Sébastien Lebel-Grenier, principal et vice-chancelier, Université Bishop’s 

Le couple duo : un nouvel idéal de conjugalité au temps de l’égalité des sexes (et ses problèmes) 
Mme Irène Théry, sociologue et directrice d’études, École des hautes études en sciences sociales – En ligne 

Au-delà des fausses évidences : le couple, une notion juridique mal cernée 
Pr Vincent Egea, Faculté de Droit et des Science Politique, Aix-Marseille Université 

10 h 15 – 10 h 30  Pause 

10 h 30 – 12 h 30 

AXE DROIT 
SÉANCE 1 – LES DIFFÉRENTES REPRÉSENTATIONS DE LA CONJUGALITÉ 

Présidence : Pr Mathieu Devinat, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 

Conjugalité et filiation, les métamorphoses d’un vieux couple 
Pr Hugues Fulchiron, Faculté de droit, Université Lyon III – En ligne 
Pre Christelle Landheer-Cieslak, Faculté de droit, Université Laval 
Le polyamour, entre ses représentations éthiques et numériques 
Pr Michaël Lessard, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 
Le couple et la Cour européenne des droits de l’Homme : « je t’aime; moi non plus »? 
Pre Céline Lageot, Faculté de Droit et Sciences Sociales, Université de Poitiers 

La conjugalité au Québec : mythes et réalités 
Pre Carmen Lavallée, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 
Pre Hélène Belleau, Centre Urbanisation Culture Société, INRS 

12 h 30 – 13 h 30 Dîner 



 

 
 

 
  

13 h 30 – 15 h 45 

AXE DROIT 
SÉANCE 2 – LES EFFETS DE LA CONJUGALITÉ : RÉPONSES DU DROIT COMPARÉ 

Présidence : Me Michel Beauchamp, Not. E., Beauchamp & Gilbert 

La vocation successorale du conjoint survivant en droit québécois : réflexions d’histoire et de droit 
comparé 
Pre Andréanne Malacket, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 
Le droit européen transfrontalier de la famille 
Pre Jerca Kramberger, Faculté de droit, Université de Ljubljana 
La protection successorale du compagnon survivant en droit français 
Mme Elsa Berry, maître de conférences, HDR, Faculté Droit et Sciences Sociales, Université de Poitiers 
Couples et parentalités dans les projets de grossesse pour autrui 
Mme Pénéloppe Chabot, candidate à la maîtrise, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 
Successions ab intestat en droit autochtone : défis juridiques et réflexions comparatives entre le 
Canada et l’Australie 
M. Samuel Gagné, candidat à la maîtrise, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 

15 h 45 – 16 h Pause 

16 h – 17 h 30 

AXE RELIGIONS 
SÉANCE 3 – LES DOCTRINES RELIGIEUSES FACE AUX RECONFIGURATIONS FAMILIALES 
ET CONJUGALES 

Présidence : Mme Sara Teinturier, Centre d’études du religieux contemporain, Université de Sherbrooke 

Famille et parentalité chez les anabaptistes : résistance et résilience face à la modernité avancée 
Pr Raphaël Mathieu Legault-Laberge, professeur associé et coordonnateur du Centre d’études du religieux 
contemporain, Université de Sherbrooke 
La dimension spirituelle à la confluence des droits de la famille étatique et autochtones 
Pr Claude Gélinas, Faculté des lettres et sciences humaines, département de philosophie et d’éthique 
appliquée, Université de Sherbrooke 
Regard d’un juriste français sur les discours contemporains de l’Église catholique relativement aux 
« familles arc-en-ciel » 
Pr Benjamin Moron-Puech, Faculté de droit Julie-Victoire Daubié, Université Lyon II 

17 h 30 Activités libres 



 

JEUDI 20 JUIN 2024 
 

 

Heure Activité 

8 h – 8 h 30 Accueil 

8 h 30 – 10 h 25 

AXE RELIGIONS 
SÉANCE 4 – LES R(ÉVOLUTIONS) DES NORMATIVITÉS RELIGIEUSES FACE AUX RECONFIGURATIONS 
FAMILIALES ET CONJUGALES 

Présidence : M. Frédéric Strack, stagiaire postdoctoral, Chaire Droit, religions, laïcité, Faculté de droit, 
Université de Sherbrooke 

Mariage et divorce en droit sénégalais : l’imbroglio normatif 
Mme Marième N’diaye, chargée de recherche, CNRS 
Norme religieuse, norme juridique : le droit tunisien de la famille entre tradition et modernité, regards 
sur l’évolution du modèle familial en Tunisie 
Pre Souhayma Ben Achour, Faculté de Droit et des Sciences Politiques de Tunis, Université de Tunis El Manar 
Procréations médicalement assistées du point de vue de l’islam : filiation, sexualité et adultère 
Mme Corinne Fortier, chargée de recherche, CNRS-LAS, Collège de France 

Hendricks et Le Boeuf autrement. L’engagement militant LGBTQ et l’ouverture du mariage aux 
conjoint.e.s de même sexe au Québec 
M. Thomas Windisch, doctorant, Faculté de droit, Université McGill 
Pr David Koussens, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 

10 h 25 – 10 h 40 Pause 

10 h 40 – 12 h 30 

AXE DROIT 
SÉANCE 5 – LES MÉSENTENTES ENTRE LES CONJOINTS : ANALYSE TRANSVERSALE ET COMPARÉE 

Présidence : Pre Marie Annik Grégoire, Faculté de droit, Université de Montréal 

L’enjeu du genre en droit de couple : perspectives belges 
Pr Geoffrey Willems, Faculté de droit et de criminologie, Université catholique de Louvain – En ligne 
Quels rôles pour les proches et le conjoint dans l’aide médicale à mourir? Approches québécoise et 
française 
Pr Jean-Frédéric Ménard, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 
Mme Laurence Gatti, maître de conférences, Faculté de Droit et Sciences sociales, Université de Poitiers 
L’indemnisation civile des victimes de violences conjugales : possibilités et défis 
Pre Marie-Andrée Plante, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 
L’enfant sur les réseaux sociaux sous l’angle du droit suisse 
Pre Christiana Fountoulakis, Faculté de droit, Université de Fribourg 

12 h 30 – 13 h 30 Dîner 



 

  

13 h 30 – 15 h 25 

AXE DROIT 
SÉANCE 6 – EXPLOITATION, VIOLENCE CONJUGALE ET MARIAGE FORCÉ : RÉPONSES DU DROIT 
INTERNE, EUROPÉEN ET INTERNATIONAL  

Présidence : Pre Céline Lageot, Faculté de Droit et Sciences Sociales, Université de Poitiers 

Du mariage forcé à la traite des êtres humains en droit international : pour la reconnaissance du vécu 
des victimes 
Pre Kristine Plouffe-Malette, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 
Refuge et mariage : quand le mariage devient une persécution ouvrant droit à protection internationale 
Mme Hélène Raspail, maître de conférences, HDR, Faculté de Droit, des Sciences économiques et de Gestion, 
Le Mans Université 
La répression du mariage forcé 
Pr Romain Ollard, Faculté de Droit et Sciences sociales, Université de Poitiers 
Mariage forcé des mineurs en droit européen et droit international privé 
Pre Dulce Lopes, Faculté de droit, Université de Coimbra 

15 h 25 – 15 h 40 Pause 

15 h 40 – 17 h 10 

AXE RELIGIONS 
SÉANCE 7 – LA CONCILIATION DES VALEURS ET NORMATIVITÉS ANTAGONISTES EN CONTEXTE 
DE DIVERSITÉ 

Présidence : M. Loïc Bizeul, doctorant, Centre d’études du religieux contemporain, Université de Sherbrooke 

Le droit du dehors 
Pr Jean-Michel Landry, Département de sociologie et anthropologie, Université Carleton 
Prévenir et libérer les femmes agunot dans le divorce juif contemporain : limites des stratégies légales 
– civiles et religieuses – en Amérique du Nord et en Israël 
Mme Hanna Houdayer, doctorante, Centre d’études du religieux contemporain, Université de Sherbrooke 

Reconfigurations de la conjugalité dans le shiisme 
Mme Safa Ben Saad, professeure associée, Centre d’études du religieux contemporain, Université de Sherbrooke 

17 h 10 Clôture du colloque 

17 h 15 Activités libres 



 

INFORMATIONS RELATIVES AUX CONFÉRENCES 
 

Même lit, rêves différents  
L’honorable Nicholas Kasirer, Cour suprême du Canada 
Nicholas Kasirer agira comme président d’honneur du colloque. À ce titre, il prononcera l’allocution 
d’ouverture en se penchant sur la notion juridique de la conjugalité. 

Nicholas Kasirer a obtenu un baccalauréat en droit civil et en common law de l’Université McGill en 1985, 
après des études de premier cycle à l’Université de Toronto. En 1986, il a complété des études supérieures 
en droit international à l’Université Paris I (Panthéon-Sorbonne). Après avoir été auxiliaire juridique de 
l’honorable Jean Beetz à la Cour suprême du Canada, il a été admis au Barreau du Québec en 1987. De 
1989 à 2009, le juge Kasirer a été professeur à la Faculté de droit de l’Université McGill, où il a enseigné 
notamment le droit des obligations, le droit des biens et le droit de la famille, en droit civil et en common law. 
Nicholas Kasirer a été titulaire de la chaire James McGill en droit de 2002 à 2009 et directeur du Centre Paul-
André Crépeau de droit privé et comparé de 1996 à 2003. Il a occupé le poste de doyen à la Faculté de droit 
de l’Université McGill de 2003 à 2009. En 2009, il a été nommé juge à la Cour d’appel du Québec et, en 2019, 
juge puisné à la Cour suprême du Canada. Il est élu Membre titulaire de l’Académie internationale de droit 
comparé (Paris) en 2006 et, en 2008, élu Membre de la Société royale du Canada. En 2012, l’Université de 
Sherbrooke lui a décerné un doctorat honorifique en droit. 

AXE SOCIÉTÉ – CONFÉRENCES INAUGURALES 

Présidence de séance 
Pr Sébastien Lebel-Grenier, principal et vice-chancelier, Université Bishop’s  
Sébastien Lebel-Grenier est principal et vice-chancelier de l’Université Bishop’s depuis le 1er juillet 2023. Il y 
est professeur titulaire rattaché au département de religion, société et culture ainsi qu’au département de 
politique et études internationales. Il était auparavant professeur titulaire à la Faculté de droit de l’Université 
de Sherbrooke où il a débuté sa carrière professorale en 2001. Il a complété une licence en droit civil (LL.L.) 
ainsi qu’un baccalauréat en Common law (LL.B.) à l’Université d’Ottawa. Il est détenteur d’un D.E.A en théorie 
juridique de l’Université Aix-Marseille III et d’un doctorat en théorie juridique de l’Université McGill (D.C.L.). 
Sa thèse de doctorat intitulée Pour un pluralisme juridique radical visait à définir un nouveau cadre conceptuel 
pour l’analyse des phénomènes normatifs. Le professeur Lebel-Grenier a lancé en 2003 les programmes de 
Common law et droit transnational de la Faculté de droit de l’Université de Sherbrooke. Il est devenu vice-
doyen à la recherche et aux études supérieures en 2006 et a été doyen de la Faculté de droit de 2011 à 2019. 
Il a été professeur invité à l’Université Montpellier I, à l’Université Lyon 2 ainsi qu’à l’Université Toulouse I. Le 
professeur Lebel-Grenier est membre fondateur et ancien codirecteur du centre interdisciplinaire de 
recherche SoDRUS (Société, Droit et Religion de l’Université de Sherbrooke) qui poursuit d’importantes 
recherches sur le métissage normatif et la cohésion sociale. Ses travaux de recherche portent sur les droits 
fondamentaux, dont la liberté de religion, le pluralisme juridique et la pédagogie universitaire en droit. 

Le couple duo : un nouvel idéal de conjugalité au temps de l’égalité des sexes (et ses problèmes) 
Mme Irène Théry, sociologue et directrice d’études, École des hautes études en sciences sociales 
Jusqu’aux années 1970 s’est imposé dans toutes les démocraties euro-américaines, un modèle holiste du 
couple : « ce qui avec deux ne fait qu’un », un couple de sexe différent, idéalement marié et indissoluble. Ce 
modèle, fondé sur le principe de complémentarité hiérarchique des sexes, a été contesté au fur et à mesure 



 

que la valeur d’égalité des sexes/genres devenait une valeur cardinale des sociétés démocratiques. 
L’avènement du couple duo (« ce qui avec un et un fait deux ») repose sur la valeur fondamentale de 
« conversation conjugale », que le couple soit hétérosexuel ou homosexuel. On examinera les progrès, mais 
aussi les problèmes inédits liés à ce nouvel idéal de conjugalité. 

Irène Théry, est directrice d’études émérite à l’EHESS. Sociologue du droit, elle est spécialiste de la famille 
et de la parenté, ainsi que du genre et des relations sexuées/sexuelles. Elle a étudié les métamorphoses de 
l’institution familiale depuis la Révolution française, le divorce, les familles recomposées, les relations entre 
les personnes séropositives et leurs proches, l’assistance médicale à la procréation et le modèle bioéthique 
français, les transformations du mariage et de la filiation, le mouvement MeToo. Elle a présenté dans son 
livre La distinction de sexe (Odile Jacob, 2007) une théorie du genre d’inspiration maussienne : l’approche 
relationnelle du genre. Irène Théry a rédigé pour le gouvernement français deux rapports sur les 
transformations du couple, de la filiation et de la parenté (en 1998 et 2014). Son dernier livre Moi aussi, la 
nouvelle civilité sexuelle (Seuil, 2022) propose de resituer #MeToo dans le temps long de l’histoire. 

Au-delà des fausses évidences : le couple, une notion juridique mal cernée  
Pr Vincent Egea, Faculté de Droit et des Science Politique, Aix-Marseille Université 
En droit, la notion de couple se retrouve partout (dans les textes, les discours doctrinaux, la jurisprudence), 
alors même qu’elle n’est finalement pas définie ou, à tout le moins, pas de manière univoque. Cette diversité 
et ces lacunes suscitent des interrogations. Se pose tout d’abord la question de la raison d’un tel silence. 
L’absence de définition juridique univoque est-elle volontaire pour permettre une certaine malléabilité et une 
évolution de la notion de couple? Ou bien est-elle justifiée par un argument d’évidence? Il s’agirait alors de 
faire comme si la notion de couple allait de soi et qu’il ne serait dès lors pas utile de la définir. Au-delà de ces 
interrogations, il apparait que la notion juridique de couple se révèle peut-être avant tout par ses effets 
juridiques qu’un choix de politique, législative ou jurisprudentielle, décide de lui faire produire (accès à la 
procréation médicalement assistée, accès à la qualité de conjoint survivant). La reconnaissance de la qualité 
juridique de couple constituerait alors la condition de l’accès à un certain nombre de droits ou de prérogatives. 
Le couple se définit alors dans une approche dynamique et non pas statique, dans une logique de l’accès et 
non d’une définition a priori. 

Agrégé de droit privé et de sciences criminelles, Vincent Egea est Professeur à Aix-Marseille Université où il 
enseigne le droit civil, la procédure civile et le droit international privé. Ses recherches portent notamment sur 
le contentieux familial international et sur le droit processuel. Il dirige le Laboratoire de Droit Privée et de 
Sciences Criminelles (28 enseignants-chercheurs; une cinquantaine de doctorants). Co-directeur scientifique 
de la revue Droit de la famille (éd. LexisNexis), Vincent EGEA dirige par ailleurs le JurisClasseur Divorce 
(éd. LexisNexis). Auteur de plusieurs ouvrages, tels que Droit de la famille (éd. LexisNexis) ou Droit des 
obligations (éd. Dalloz), régulièrement mis à jour, il assure également la co-direction d’ouvrages collectifs, 
dont les Mélanges en l’honneur d’Alain Sériaux, publiés en octobre 2023, par les éditions Mare et Martin. 
Régulièrement invité à intervenir en France et à l’étranger (Roumanie, Belgique, Russie, Espagne, Italie, Chili, 
Tunisie), Vincent Egea concentre ses recherches sur l’imbrication entre le droit substantiel et le droit 
processuel. Ses travaux concernent également l’articulation entre les modes amiables de résolution des 
conflits et l’instance judiciaire classique. 

  



 

AXE DROIT 
 
SÉANCE 1 – LES DIFFÉRENTES REPRÉSENTATIONS DE LA CONJUGALITÉ 

Présidence de séance 
Pr Mathieu Devinat, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 
Mathieu Devinat est professeur à la Faculté de droit de l’Université de Sherbrooke depuis 2005 (titulaire 
depuis 2013). Il enseigne le droit des biens, l’interprétation des lois, ainsi que la méthodologie de la recherche 
en droit, domaines dans lesquels il poursuit ses recherches. Il préside l’Association internationale de 
méthodologie juridique (AIMJ) et est membre de l’Akademie für Europäisches Privatrecht (Salzburg). 

Conjugalité et filiation, les métamorphoses d’un vieux couple 
Pr Hugues Fulchiron, Faculté de droit, Université Lyon III  
Pre Christelle Landheer-Cieslak, Faculté de droit, Université Laval 
Dans une formule restée célèbre, Jean Carbonnier affirmait que ce qui est au cœur du mariage, c’est la 
présomption de paternité : pendant longtemps, en effet, la famille et son droit furent pensés à partir du couple 
conjugalité/filiation, avec le mariage sur lequel était construit la filiation par le truchement de la présomption 
de paternité. Au nom de l’égalité des enfants et avec la pluralité des modes de conjugalité, la tendance fut 
plutôt, dans la dernière partie du XXe siècle, à « découpler » conjugalité et filiation afin de construire la filiation 
indépendamment du statut conjugal des parents. On peut se demander si, aujourd’hui, le couple 
conjugalité/filiation ne tend pas à se reformer, sur des bases radicalement différentes, comme l’ont montré en 
France les débats sur l’adoption dans les couples de même sexe ou, au Québec, la consécration d’une 
présomption de co-maternité, et, bien sûr, avec l’avènement du « projet parental » souvent présenté comme 
le nouveau fondement de la filiation. 

Hugues Fulchiron est professeur agrégé des Facultés de droit et Conseiller SE à la Cour de cassation en 
France. Il est également doyen honoraire de la Faculté de droit de l’Université Jean Moulin Lyon 3, directeur 
honoraire du Centre de droit de la famille (Lyon) ainsi que président honoraire de l’International Society of 
Family Law (ISFL), en plus d’être membre titulaire de l’Académie internationale de droit comparé. Ses activités 
de recherche et d’enseignement se concentrent notamment aux domaines du droit de la famille, du droit 
international privé, du droit européen et des droits de l’homme ainsi que des sources du droit. Il est co-auteur 
de la huitième édition du traité en droit de la famille en droit français (P. Malaurie et L. Aynès, Droit de la 
famille, 8e éd. par H. Fulchiron, coll. « Droit civil », L.G.D.J./Lextenso, 2023). Il a également écrit plusieurs 
articles de doctrine et commentaires de jurisprudence dans le domaine du droit de la famille, en plus d’avoir 
organisé plusieurs colloques internationaux et dispensé plusieurs conférences en la matière. 

Christelle Landheer-Cieslak est professeure titulaire à la Faculté de droit de l’Université Laval. Elle est aussi 
membre du Comité national sur le vieillissement (CNEV). Ses enseignements et ses recherches portent sur 
le droit civil et ses rapports avec les droits fondamentaux ainsi que sur la philosophie et la théorie du droit. 
Ces dernières années, ses travaux s’articulent autour de deux axes : d’une part, la recherche d’une 
reconceptualisation de la personne en droit civil; d’autre part, le développement de la justice narrative, une 
nouvelle approche herméneutique et éthique du droit. 

  



 

Le polyamour, entre ses représentations éthiques et numériques 
Pr Michaël Lessard, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 
L’existence du polyamour s’impose de plus dans le discours public. Des œuvres culturelles et de la littérature 
émerge une compréhension de l’éthique particulière que s’imposent les personnes pratiquant le polyamour. 
Or, lorsque certaines autorités tentent de se saisir du polyamour, elles peinent à témoigner de cette éthique 
particulière et résument parfois ce modèle à son aspect numérique. Cette approche numérique semble 
s’imposer en raison d’un droit axé sur le monoamour et prompt à tamiser toute obligation sur les paramètres 
éthiques de la vie commune. Pourtant, le droit renferme déjà, dans ses différentes compréhensions de la vie 
commune, des ressources intellectuelles pour comprendre l’éthique du polyamour. Cette conférence propose 
d’éclairer les différentes représentations du polyamour en examinant la distinction entre sa définition éthique 
et sa définition numérique ainsi qu’en explorant les ressources intellectuelles disponibles dans le droit. 

Michaël Lessard est professeur de droit à l’Université de Sherbrooke. Il s’intéresse particulièrement à la 
manière dont le droit privé appréhende les individus vulnérables ou marginalisés, et mobilise des approches 
critiques pour réfléchir ces enjeux. Ses travaux actuels portent principalement sur les violences sexuelles et 
conjugales, les animaux, la pluriparentalité, l’aide médicale à mourir et les fondements théoriques du droit 
privé. Détenteur d’un double baccalauréat en droit civil et en common law de l’Université McGill, il a travaillé 
à titre d’avocat-recherchiste à la Cour d’appel du Québec avant de poursuivre ses études à la maîtrise en 
théorie du droit à l’Université de New York, puis au doctorat en droit à l’Université de Toronto. Il est membre 
du Barreau du Québec depuis 2016. Avant de joindre à titre de professeur la Faculté de droit de l’Université 
de Sherbrooke en 2023, Michaël Lessard a complété un séjour de recherche au Centre for Animal Rights 
Law de l’Université de Cambridge. 

Le couple et la Cour européenne des droits de l’Homme : « je t’aime; moi non plus »? 
Pre Céline Lageot, Faculté de Droit et Sciences Sociales, Université de Poitiers 
Alors que la Convention européenne des droits de l’Homme de 1950 n’a jamais eu comme objet premier la 
protection du groupe ou des collectivités mais celle des individus, la famille et en son cœur le couple, jouissent 
pourtant d’une protection conventionnelle. Sur quel fondement juridique ou interprétation jurisprudentielle le 
couple aura-t-il pu profiter des effets de la Convention européenne? Dans la plupart des pays européens 
depuis les années soixante-dix, le couple marié a été aussi concurrencé par plusieurs autres formes de 
conjugalité. La notion de couple semble avoir de ce fait éprouvé le droit de la famille et la Cour européenne 
des droits de l’Homme n’a pu échapper à une prise de position sur le sujet. Très longtemps attachée à une 
conception traditionnelle du couple – il était nécessairement constitué d’un homme et d’une femme unis par 
le mariage, ou entretenant tout du moins une relation stable –, la Cour de Strasbourg a aujourd’hui enregistré 
une évolution de la notion. Audace jurisprudentielle de sa part ou enregistrement plutôt contraint et forcé? La 
présente recherche s’efforcera de répondre aux deux premières séries de questions esquissées. 
Céline Lageot est professeur de droit public à l’Université de Poitiers, spécialiste de droits de l’Homme et de 
droit comparé. Elle a étudié dans les Universités de Poitiers, Montréal, Bristol et Cambridge et est titulaire 
d’un doctorat en droit. Ses derniers travaux portent notamment sur le droit fondamental à disposer de sa mort 
(« Pour un droit fondamental à disposer de sa mort – ou lorsque l’injonction de vivre devient inhumaine », 
dans La Mort, A. Lauba et al. (dir.), L.G.D.J., coll. « Faculté de droit de Poitiers », 2022), les discours de haine 
(« Discours de haine et liberté d’expression en droit comparé », dans Les discours de haine, B. Nicaud (dir.), 
Mare et Martin, 2023), la laïcité, (C. Lageot et F. Marchadier (dir.), La laïcité, limite à la liberté de religion?, 
Pédone, à paraître début 2024), les rapports entre cultures et libertés (C. Lageot et J.-J. Sueur (dir.), 
Culture(s) et liberté(s), L.G.D.J., coll. « Faculté de droit de Poitiers », 2023). Elle co-dirige le laboratoire de 
recherches le CECOJI, Centre d’Études sur la COopération Juridique Interdisciplinaire, depuis 2017. 



 

La conjugalité au Québec : mythes et réalités 
Pre Carmen Lavallée, Faculté de droit, Université de Sherbrooke  
Pre Hélène Belleau, Centre Urbanisation Culture Société, INRS 
L’exposé vise à confirmer certaines croyances ou à déconstruire certains mythes autour de la conjugalité au 
Québec. Pour y parvenir, des données empiriques récentes seront présentées dont une enquête réalisée 
auprès de 2500 personnes vivant en couple. Voici quelques exemples de questions qui seront soulevées : 
les Québécois sont-ils encore les champions mondiaux de l’union libre? Les couples en union libre sont-ils 
répartis également dans toutes les régions du Québec? Les arrangements financiers diffèrent-ils selon que 
les personnes sont mariées ou non? Les conséquences des ruptures conjugales sont-elles les mêmes pour 
les hommes et pour les femmes au sein des couples en union libre? Les conjoints de fait sont-ils plutôt 
favorables ou défavorables à l’idée d’un cadre juridique unique pour tous les couples? Enfin, la discussion 
portera également sur l’importance devant être accordée ou non à la réalité vécue par l’ensemble des couples 
au moment de repenser la loi encadrant la conjugalité québécoise. 

Carmen Lavallée, D.E.A. droit privé (Lyon III), docteure en droit (Lyon III), est professeure titulaire à la Faculté 
de droit de l’Université de Sherbrooke où elle dirige le programme de maîtrise en droit. Elle enseigne les droits 
de l’enfant et le droit de la famille.  Ses activités de recherche se concentrent principalement sur la situation 
des enfants privés du soutien de leur famille et sur des questions de conjugalité, notamment les différentes 
formes de conjugalité et les conséquences économiques des désunions conjugales. Elle a publié plusieurs 
rapports et articles scientifiques sur ce sujet (H. Belleau, C. Lavallée, R. Leckey et M. Pugliese, Economic 
practices and social and legal representations of life together, research rapport: portrait of Ontario, INRS, 
2023; C. Lavallée, H. Belleau et Alexandra Rivest-Beauregard, « Tenir lieu de parents? Deux poids, deux 
mesures? », dans Hommage au professeur Dominique Goubau, (2023) 64 C. de D. 189; H. Belleau et C. 
Lavallée, Unions et Désunions conjugales au Québec. Rapport de recherche, partie II : Désunions et 
parentalité, INRS, Octobre 2020). La professeure Lavallée est membre du partenariat de recherche « Familles 
en mouvance » (FRQSC) depuis plusieurs années. 

Sociologue et professeure titulaire à l’INRS, Hélène Belleau s’intéresse aux dynamiques économiques entre 
conjoints et à l’encadrement juridique des unions libres. Ses travaux ont porté sur les inégalités de genre 
dans les régions du Québec, sur l’impact économique des ruptures conjugales et sur les connaissances du 
droit de la famille dans la population. Elle est titulaire de la Chaire de recherche et de formation « Argent, 
inégalités et société » financée par la Chambre de la sécurité financière. Elle vient de publier avec C. Lavallée 
et M. Pugliese le rapport Un cadre juridique pour les unions libres au Québec? Ce qu’en pense la population, 
et un article avec M. Pugliese « Mine, yours, or Ours? Homeownership Regimes among Cohabiting and 
Married Couples » dans la Canadian review of sociology. Elle a également publié en 2023, dans le collectif 
House Rules, dirigé par R. Tremblay et E. Aloni, le chapitre « One Myth Leads to Another. From ignorance of 
the Laws to the Presumption of Informed Choice among de Facto Spouses ». Elle a réalisé quelques 
expertises dans diverses causes dont l’affaire Éric c. Lola et elle est l’auteure de plusieurs ouvrages 
scientifiques sur ces questions ainsi que d’un livre grand public L’amour et l’argent : Guide de survie en 60 
questions avec D. Lobet, paru en 2017 aux éditions Remue-Ménage. La professeure Belleau est membre du 
partenariat de recherche « Familles en mouvance » (FRQSC). 

  



 

AXE DROIT 
 
SÉANCE 2 – LES EFFETS DE LA CONJUGALITÉ : RÉPONSES DU DROIT COMPARÉ 

Présidence de séance 
Me Michel Beauchamp, Not. E, Beauchamp & Gilbert 
Notaire depuis 1989, Michel Beauchamp fonde en 1992 l’étude Beauchamp Gilbert, notaires inc. avec 
Me Cindy Gilbert. Ce formateur, reconnu comme étant un excellent vulgarisateur, enseigne à l’Université de 
Montréal depuis plus de vingt-cinq ans maintenant, donne des formations pour la Chambre des notaires du 
Québec et le Barreau du Québec, ainsi que pour Magistrum, formation et conseil inc., en plus de signer 
plusieurs livres et articles. En plus de consacrer son temps à Beauchamp Gilbert, notaires inc., il est 
également président de sa compagnie de formation Magistrum, formation et conseil inc. et président du 
conseil d’administration d’Educaloi. Ses grandes capacités juridiques font de lui l’un des notaires les plus 
réputés de la province. Il est reconnu pour traiter des dossiers difficiles. 

La vocation successorale du conjoint survivant en droit québécois : réflexions d’histoire et de droit comparé 
Pre Andréanne Malacket, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 
Cette conférence est l’occasion d’examiner les règles entourant la vocation successorale du conjoint survivant 
en droit québécois, à l’aune des réflexions que suscitent le contexte historique de l’adoption du régime actuel 
de dévolution légale, de même qu’au moyen d’un regard porté sur le droit étranger. De cette vision historico-
comparative se dégage en effet certains possibles, notamment lorsque l’exercice est mené en analysant le 
sort réservé au conjoint survivant dans d’autres provinces canadiennes, en l’occurrence celles de l’Ouest. 
L’analyse proposée sera d’autant pertinente que le législateur québécois, par l’adoption de la Loi 56 le 
30 mai 2024, ouvre la porte à la qualification du conjoint de fait en tant qu’héritier légal aux termes du nouveau 
régime d’« union parentale ». Aussi, cette attention nouvelle accordée au fondement des affections 
présumées du défunt doit-elle être saluée, même si elle reste à parfaire. 

Docteure en droit, Andréanne Malacket (LL.B. (Montréal), LL.M. (Montréal), LL.D. (Montréal)) est professeure 
agrégée à la Faculté de droit de l’Université de Sherbrooke, où depuis 2019, elle concentre ses activités de 
recherche et d’enseignement en droit de la famille, des libéralités et des successions. Membre du Barreau du 
Québec depuis 2006, la professeure Malacket a reçu le Prix Henri Capitant de l’Association Henri Capitant 
en 2020, pour l’excellence de sa thèse de doctorat en droit privé. Elle assume la direction scientifique de la 
Revue de droit de l’Université de Sherbrooke depuis 2021 et des Éditions RDUS depuis 2024. Elle est 
chercheuse régulière au sein du Centre de recherche Société, Droit et Religions de l’Université de Sherbrooke 
et membre de l’Observatoire sur le devenir du droit privé. Elle mène actuellement, seule ou de concert avec 
des collègues, des projets de recherche en droit de la famille, des libéralités et des successions, dont certains 
ont été subventionnés par la Chambre des notaires du Québec, la Fondation canadienne pour la recherche 
juridique et le Fonds de recherche du Québec Société et culture. La professeure Malacket est l’auteure de 
plusieurs textes de doctrine, dont une dizaine ont fait l’objet d’une évaluation par les pairs. Elle a donné plus 
d’une trentaine de conférences ici et à l’étranger, dont en France, en Belgique et au Portugal. Elle est 
impliquée activement au sein de la communauté juridique et siège au conseil d’administration de la Fondation 
du Barreau du Québec, dont elle est secrétaire depuis 2019, ainsi qu’au Comité des équivalences du Barreau 
du Québec depuis 2021. 

  



 

Le droit européen transfrontalier de la famille 
Pre Jerca Kramberger Škerl, Faculté de droit, Université de Ljubljana 
Les 27 États de l’Union européenne réglementent, dans leurs droits nationaux, les règles relatives aux 
relations familiales. Ces règles nationales diffèrent très considérablement, ce qui entrave la sécurité juridique 
dans les relations familiales transfrontalières. Étant donné qu’un consensus sur les règles unifiées du droit 
substantiel de la famille n’est pas en vue dans un futur proche, alors que, en même temps, la libre circulation 
des personnes au sein de l’Union européenne est de plus en plus facilitée et encouragée, l’idée d’une 
unification des règles de droit international privé a commencé à se développer à la fin du vingtième siècle. 
Depuis l’adoption de premier règlement européen relatif à la famille, en 2000, d’autres ont suivi, de sorte 
qu’en 2023, six règlements européens sont en vigueur relatifs aux différents aspects du contentieux 
transfrontalier de la famille. Il est important de connaître et comprendre ce nouveau paysage juridique. 

Jerca Kramberger Škerl est professeure titulaire à la Faculté de droit de l’Université de Ljubljana, en Slovénie. 
Elle est spécialisée en droit international privé et procédure civile et enseigne ces matières, ainsi que la langue 
juridique française. Elle est titulaire d’un doctorat des universités de Poitiers (France) et Ljubljana, reçu au 
concours judiciaire en Slovénie, et nommé traductrice et interprète assermentée pour la langue française en 
Slovénie. Elle parle slovène, anglais, français, allemand, croate et serbe et est très active dans le milieu 
scientifique et pédagogique international. Depuis 2018, elle est active dans le cadre de plusieurs projets 
financés par la Commission européenne et concernant, entre autres, le droit européen transfrontalier de la 
famille. Elle co-organise l’Université d’été du droit français et européen à Ljubljana, avec la Faculté de droit 
et des sciences sociales de Poitiers, avec laquelle plusieurs autres projets et collaborations la lient également. 
Professeure Kramberger Škerl est membre du Groupe européen de droit international privé (GEDIP), 
d’European Law Institute (ELI), Wissenschaftliche Vereinigung für Internationales Verfahrensrecht (WVIV), 
Interdisciplinary Association of Comparative and Private International Law (IGKK/IACPIL) et European 
Association of Private International Law (EAPIL). 

La protection successorale du compagnon survivant en droit français 
Mme Elsa Berry, maître de conférences, HDR, Faculté Droit et Sciences Sociales, Université de Poitiers 
Le droit français reconnaît aujourd’hui trois modèles de couples : le mariage, le PACS (pacte civil de solidarité) 
et le concubinage. Une des différences fondamentales entre ces trois types de couples concerne la protection 
successorale du compagnon survivant. Seul le conjoint marié bénéficie, en vertu de la loi, de vrais droits 
successoraux au décès de son époux. Le concubin et le partenaire survivant ne peuvent, quant à eux, 
prétendre à des droits dans la succession de leur compagnon défunt que si ce dernier a décidé de les gratifier 
par testament. Même en ce cas, ils ne pourront, généralement, être avantagés aussi généreusement que s’ils 
avaient été mariés au défunt et se trouvent même, en cas de concubinage, soumis à une fiscalité 
successorale dissuasive. 

Elsa Berry est Maître de conférences à la Faculté de droit de Poitiers depuis 2004 et habilitée à diriger les 
recherches depuis 2020. Elle est, dans cette Faculté, responsable des différentes formations en droit notarial 
(Licence professionnelle, Master et Diplôme Supérieur de notariat). Elle enseigne dans ces différentes formations 
principalement en droit patrimonial de la famille (en régimes matrimoniaux, droit des successions et des libéralités) 
ainsi qu’en droit de la famille dans la préparation à l’examen d’entrée à l’école d’avocats. Ses recherches ont aussi 
pour objet le droit patrimonial de la famille ainsi que le droit personnel de la famille (droit de la filiation, des couples 
et du divorce.) Elle est particulièrement intéressée par une étude comparée des différents statuts de couples en 
droit français en droit patrimonial de la famille. Plus précisément, une partie de ses recherches vise à comparer 
le statut des couples mariés et ceux des couples non mariés ayant conclu un pacte civil de solidarité. Sa dernière 



 

publication porte d’ailleurs sur la vente du logement du couple de partenaires. Mais c’est surtout en droit des 
successions que cette approche comparatiste lui paraît la plus pertinente. 

Couples et parentalités dans les projets de grossesse pour autrui 
Mme Pénéloppe Chabot, candidate à la maîtrise, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 
En juin 2023, le législateur québécois a réformé le Livre II du Code civil du Québec portant sur la famille : il a 
instauré un régime encadrant la grossesse pour autrui (GPA). Ce faisant, le législateur reconnaît les filiations 
des enfants nés d’une telle pratique en droit québécois, mais également les pluralités de familles. Au regard des 
normes adoptées par cette réforme, il s’agit d’explorer dans quelle mesure les normes juridiques adoptées sont 
conformes aux représentations sociales quant à la protection des personnes intervenant dans le cadre de la 
convention de GPA, dont celles qui sont en couple. Par exemple, est-ce que les garanties juridiques instaurées 
sont suffisantes pour protéger la personne acceptant de porter un enfant pour autrui ou encore pour protéger 
l’enfant à naître? Parallèlement, le couple de parents d’intention est-il, lui, suffisamment protégé? 

Pénéloppe est candidate à la maîtrise en droit de type recherche à l’Université de Sherbrooke dans un 
parcours de bidiplomation avec le Master Droit et patrimoine de l’Université de Poitiers, sous la direction de 
la professeure Andréanne Malacket et de la maître de conférences Elsa Berry. Elle est également titulaire 
d’un baccalauréat en droit de la Faculté de droit de l’Université de Sherbrooke. Son projet de recherche de 
maîtrise porte sur l’étude de la grossesse pour autrui dans une perspective de droit comparé Québec-France 
pour lequel elle bénéficie d’une bourse de maîtrise des Fonds de recherche du Québec – Société et culture. 
De ce fait, elle s’intéresse à savoir quelle est l’influence des acteurs sociaux sur l’émergence des normes 
juridiques québécoises et françaises et sur la protection des personnes impliquées dans une grossesse pour 
autrui. Auxiliaire de recherche à la Faculté de droit, Pénéloppe est également corédactrice en chef de la 
Revue de droit de l’Université de Sherbrooke. Ses intérêts de recherches portent sur le droit de la famille et, 
plus spécialement, sur le droit de la filiation, le droit des enfants, dans une perspective de droit comparé. 

Successions ab intestat en droit autochtone : défis juridiques et réflexions comparatives entre le 
Canada et l’Australie 
M. Samuel Gagné, candidat à la maîtrise, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 
La coexistence des traditions autochtones et de la common law suscite divers défis en matière de justice. Or, 
alors que la recherche a surtout porté son attention sur le droit public dans ce domaine au fil des décennies, 
le droit privé a été globalement négligé. Ce constat s’applique au domaine du droit successoral autochtone, 
en particulier aux successions ab intestat. Lorsque l’État établit un ordre de distribution du patrimoine des 
défunts sans testament, il est pertinent de s’interroger sur son application aux individus issus de 
communautés autochtones. Quelles auraient été les dernières volontés de ces personnes? Quelles 
présomptions légales devraient être appliquées? Quel rôle y jouent les perspectives autochtones? Cette 
conférence explore ces interrogations, adoptant une approche comparative entre le Canada et l’Australie pour 
guider son analyse. 

Samuel Gagné est actuellement étudiant à la maîtrise en common law. Sa recherche se focalise sur l’ordre de 
dévolution légale lors des successions ab intestat visant un membre d’une communauté autochtone, dans une 
perspective comparative entre le Canada et l’Australie. Considérant que les règles de droit à cet égard diffèrent 
entre les citoyens autochtones et non-autochtones, il convient d’analyser ce qui les régit, les justifie, et comment 
elles pourraient être amenées à évoluer. Samuel a obtenu son baccalauréat en droit ainsi que son Juris Doctor 
à l’Université de Sherbrooke. Il travaille depuis 2021 en tant qu’auxiliaire de recherche dans les domaines du 
droit des successions, du droit contractuel, du droit de la consommation et du droit de la construction. 



 

AXE RELIGIONS 
 
SÉANCE 3 – LES DOCTRINES RELIGIEUSES FACE AUX RECONFIGURATIONS FAMILIALES 
ET CONJUGALES 

Présidence de séance 
Mme Sara Teinturier, Centre d’études du religieux contemporain, Université de Sherbrooke 
Sara Teinturier est chercheure partenaire et coordinatrice à la recherche du SoDRUS. Titulaire d’un doctorat 
en sciences politiques de l’Université de Rennes 1 (France), elle a été chercheure postodoctorale au Groupe 
Société, Religion, Laïcité (GSRL, EPHE-CNRS, 2014-2015), à l’Université de Montréal (2015-2017) et à la 
Chaire de recherche Droit, religion et laïcité de l’Université de Sherbrooke (2017-2019). Adoptant une 
approche socio-historique, ses recherches portent sur les reconfigurations du religieux dans les sociétés 
sécularisées. Ses expertises se focalisent sur les institutions éducatives confessionnelles; les évolutions du 
christianisme et, spécifiquement, du catholicisme à l’époque contemporaine; et sur la culture populaire 
(science-fiction). Affiliée à plusieurs sociétés savantes, elle a été secrétaire-adjointe et membre du bureau de 
l’Association française d’histoire religieuse contemporaine (AFHRC; 2011-2017); elle a également contribué 
activement aux activités de la Société québécoise pour l’étude de la religion (SQÉR, 2016-2019). Sara 
Teinturier accompagne sa démarche de recherches d’une activité de photographe documentaire. 

Famille et parentalité chez les anabaptistes : résistance et résilience face à la modernité avancée  
Pr Raphaël Mathieu Legault-Laberge, professeur associé et coordonnateur du Centre d’études du religieux 
contemporain, Université de Sherbrooke 
L’anabaptisme réfère à un faisceau de groupes religieux (amish, huttériens et mennonites) qui, bien que 
distincts les uns des autres, manifestent en général une religiosité conservatrice se rabattant sur un mode de 
vie en retrait du monde. Celui-ci inclut notamment une conception traditionnelle de la famille et de la 
parentalité qui repose sur des paramètres genrés conférant des rôles très conventionnels aux parents, et ce, 
autant d’un point de vue anthropologique, juridique qu’économique. La rigidité conservatrice qu’ils manifestent 
se veut une espèce de résistance aux tendances transformatrices de la modernité avancée. Parmi les 
paramètres traditionnels définissant la famille et la parentalité anabaptistes se trouvent : le fait de devoir être 
baptisé avant le mariage – le mariage étant entendu ici comme l’union d’un homme et d’une femme dans le 
but de procréer –, l’interdiction des relations homosexuelles et l’interdiction du divorce. Par ailleurs, certains 
individus qui appartenaient à des groupes anabaptistes ont aussi choisi de quitter ces communautés 
religieuses afin de vivre selon d’autres paramètres familiaux et parentaux que ceux proposés par leur tradition. 
Indubitablement, les tendances de transformation des modèles familiaux et de parentalité observables dans 
les sociétés contemporaines viennent influencer les groupes anabaptistes en dynamisant leurs traditions 
conservatrices. Ces diverses réalités vécues par les groupes anabaptistes seront interprétées, dans le cadre 
de cette étude, comme étant en rapport de résistance et de résilience face aux tendances de transformation 
des modèles familiaux et parentaux portés par la modernité avancée. 

Raphaël Mathieu Legault-Laberge est titulaire d’un baccalauréat en psychologie, d’une maîtrise en sciences 
humaines des religions et d’un doctorat en études du religieux contemporain. Spécialiste des sciences 
humaines des religions, posant un regard multidisciplinaire et humain sur le religieux, ses recherches portent 
avant tout sur les groupes anabaptistes du Canada. Il a aussi développé une spécialisation en droit des 
religions. Il est professeur associé au Centre d’études du religieux contemporain de l’Université de 
Sherbrooke et chercheur partenaire au Centre de recherche Société, Droit et Religions de cette même 
université. Ses champs d’intérêts principaux portent sur les phénomènes d’inter-normativité, de conversion, 



 

de créativité et de libéralisation. Il s’intéresse aussi à la littérature, aux arts et aux processus épistémologiques 
de construction du savoir moderne et contemporain. Ses travaux de recherche ont été publiés dans de 
nombreuses revues, dont : la Revue de droit de l’Université de Sherbrooke, la Revue générale de droit, la 
Revue canadienne de l’éducation, la Revue canadienne de sociologie et Studies in Religion/Sciences 
Religieuses. Il est l’auteur de l’ouvrage Quatre essais d’anthropologie des religions (Presses de l’Université 
Laval, 2022) et il a aussi codirigé plusieurs ouvrages collectifs, dont International Perspective on Indigenous 
Religious Rights (Brill, 2024). 

La dimension spirituelle à la confluence des droits de la famille étatique et autochtones 
Pr Claude Gélinas, Faculté des lettres et sciences humaines, département de philosophie et d’éthique 
appliquée, Université de Sherbrooke 
À plusieurs égards, les normativités étatique et autochtones relatives à la famille empruntent des trajectoires 
opposées au Canada. Alors que la société majoritaire a vu son modèle nucléaire dominant céder à un plus 
grand éclatement des structures conjugales et familiales, en même temps que s’opérait une certaine 
laïcisation de la normativité en ce domaine, les nations autochtones ont souvent fait l’expérience d’un passage 
d’une coutume conjugale et familiale davantage fluide au modèle nucléaire notamment promu par le cadre 
colonial, tandis que la dimension religieuse, centrale au processus de guérison, est désormais réinvestie de 
manière plus soutenue dans leur sphère familiale, particulièrement en réponse aux diverses problématiques 
qui s’y retrouvent. Dans ce cadre, la présente communication vise à identifier un certain nombre d’enjeux et 
de défis liés à la conciliation souhaitable de ces parcours normatifs divergents, en insistant plus 
particulièrement sur la dimension de la liberté de religion. 

Claude Gélinas, Ph.D. en anthropologie (Université de Montréal, 1998), est professeur au département de 
philosophie et d’éthique appliquée à l’Université de Sherbrooke et membre régulier du Centre de recherche 
Société, Droit et Religions de l’Université de Sherbrooke (SoDRUS) et du Centre interuniversitaire d’études 
et recherches autochtones (CIÉRA). Son enseignement et ses recherches portent plus particulièrement sur 
l’histoire et les cultures des peuples autochtones du Canada, sur la diversité religieuse au Québec et sur les 
relations interculturelles. Outre de nombreux articles, il a notamment publié Les Autochtones dans le Québec 
post-confédéral 1867-1960 (Sillery, 2007) et codirigé les ouvrages collectifs La religion hors la loi. L’État libéral 
à l’épreuve des religions minoritaires (Bruylant, 2016) et International Perspective on Indigenous Religious 
Rights (Brill, 2023). 

Regard d’un juriste français sur les discours contemporains de l’Église catholique relativement aux 
« familles arc-en-ciel » 
Pr Benjamin Moron-Puech, Faculté de droit Julie-Victoire Daubié, Université Lyon II 
La présente communication s’inscrit dans l’actualité de propos du pape François témoignant d’une ouverture 
plus grande à l’égard des familles dites « arc-en-ciel ». Par famille « arc-en-ciel » on entend les familles, avec 
ou sans enfants, dont l’une des personnes fondatrices appartient aux minorités sexuelles, sexuées ou genrées 
(personnes homosexuelles ou transgenre par exemple). Cette communication visera à présenter les discours 
contemporains de l’Église catholique, en particulier française, sur les familles « arc-en-ciel », à en identifier les 
évolutions et à mesurer l’éventuelle influence d’autres normativités. Ces sources seront ensuite confrontées aux 
normes françaises, y compris les normes issues du droit international et européen y trouvant application. 

Benjamin Moron-Puech est professeur agrégé de droit à l’université Lumière Lyon 2 et travaille depuis 2009 
sur la thématique des droits humains des minorités, avec un focus particulier sur les personnes intersexuées 
et transgenres. Il mène ses recherches en droit français, international et comparé, avec une méthode 



 

empirique et participative. Il adopte une approche intra-disciplinaire, interrogeant la situation de ces minorités 
dans les différents champs du droit (sportif, pénitentiaire, familial, social, etc.) et interdisciplinaire, en 
collaborant régulièrement avec des non-juristes pour des articles ou des projets de recherche, en dernier lieu 
un projet sur la parenté procréative transgenre. Depuis 2014, il a cherché à développer sa recherche 
autrement que par la publication d’articles dans des journaux scientifiques ou grand public, en participant à 
des procès stratégiques en faveur des droits des minorités sexuées ou genrées. Fort de cette expertise, il 
réfléchit actuellement à l’élaboration d’un droit des procès stratégiques. 

AXE RELIGIONS 
 
SÉANCE 4 – LES R(ÉVOLUTIONS) DES NORMATIVITÉS RELIGIEUSES FACE AUX 
RECONFIGURATIONS FAMILIALES ET CONJUGALES 

Présidence de séance 
M. Frédéric Strack, stagiaire postdoctoral, Chaire Droit, religions, laïcité, Faculté de droit, Université de 
Sherbrooke 
Frédéric Strack est postdoctorant à l’Université de Sherbrooke (Canada) et docteur associé au Groupe 
Société, Religions et Laïcité (GSRL) de l’École Pratique des Hautes Études (EPHE) et du Centre d’Études 
Constitutionnelles et Politiques (CECP) de l’Université Paris Panthéon-Assas. Ses travaux portent sur la 
régulation publique du religieux intégraliste, en Europe et en Amérique du Nord. Il s’intéresse en particulier 
aux stratégies d’action collective de minorités religieuses intégralistes et aux reconfigurations de la notion de 
laïcité et de secularism. Dans sa thèse de doctorat, il a travaillé sur les juives orthodoxes et juifs orthodoxes 
en France. Parmi ses publications : « Les jeunes, cœurs de cible et promoteurs d’une orthodoxie juive 
globalisée », (2024) 71-1 Social Compass : International Review of Sociology of Religion 101; « Enterrer ses 
morts selon la loi juive en France : les défis contemporains », (2024) 57-1 Archives juives, revue d’histoire 
des Juifs de France 126; « Laïcité, Public Governance of Religion, and the Orthodox Jews in France », dans 
M. Vekovic et M. Jevtic (dir.), Religion and Politics in Europe, the USA and Asia: New Trends and Challenges, 
Routledge, 2024. 

Mariage et divorce en droit sénégalais : l’imbroglio normatif 
Mme Marième N’Diaye, chargée de recherche, CNRS 
Le code de la famille sénégalais a été pensé selon une logique incitative : amener progressivement les 
populations à se saisir du droit « moderne » tout en prévoyant des dispositions spécifiques qui leur donnent 
la possibilité de se conformer au droit musulman, notamment en matière de mariage. À travers un système 
d’options, il est ainsi possible de choisir entre la polygamie (régime de droit commun) ou la monogamie (option 
irrévocable). Par ailleurs, les mariages ni célébrés ni constatés par l’officier d’état-civil sont reconnus (réputés 
valables inter partes) mais seul le divorce judiciaire est légal. Ces aménagements contribuent cependant à 
créer des situations d’imbroglio normatif en cas de désunion. Le divorce entre personnes de différentes 
confessions, les inégalités entre hommes et femmes et les conflits autour de la garde des enfants constituent 
trois exemples qui permettent de montrer comment la norme religieuse, loin d’être marginalisée, reste centrale 
dans la jurisprudence des tribunaux. 

Chercheuse en sociologie au laboratoire Les Afriques dans le monde (LAM), spécialiste des rapports entre 
genre et droit dans les sociétés africaines. Les recherches de Marième N’Diaye portent sur les rapports entre 
droit, morale et ordre public abordés à partir des enjeux de genre. Après un doctorat en science politique de 
l’IEP de Bordeaux et un postdoctorat à l’Université de Montréal, elle est recrutée en 2016 comme chargée de 



 

recherche à l’Institut des Sciences sociales du Politique et rejoint le LAM en 2019. Après avoir travaillé sur 
les réformes du droit de la famille et sur le fonctionnement de la justice familiale au Sénégal et au Maroc, elle 
s’intéresse désormais aux débats relatifs à la dépénalisation de l’avortement et au traitement judiciaire de 
l’homosexualité au Sénégal. Ses enquêtes combinent entretiens, travail d’observation et consultation des 
archives judiciaires. Elle enseigne par ailleurs dans les IEP de Grenoble et de Bordeaux ainsi qu’à l’Université 
de Montréal. Elle est également membre du conseil scientifique du GIS4 Institut du genre depuis 2020. 

Norme religieuse, norme juridique : Le droit tunisien de la famille entre tradition et modernité, regards 
sur l’évolution du modèle familial en Tunisie 
Pre Souhayma Ben Achour, Faculté de Droit et des Sciences Politiques de Tunis, Université de Tunis El Manar 
Le droit tunisien de la famille présente une spécificité dans le monde arabo-musulman. Il s’agit d’un droit resté 
à mi-chemin entre normes religieuses et normes sécularisées. Le Code du statut personnel de 1956, a rompu 
avec les solutions du droit musulman, notamment en interdisant la polygamie, la tutelle matrimoniale et la 
répudiation. Mais le Code est resté fidèle au droit musulman sur certaines questions telles que les rapports 
personnels et pécuniaires entre époux, et le droit successoral. Il a également gardé le silence sur certaines 
questions délicates, telles que le mariage entre personnes de religions différentes. À partir de l’étude des 
textes et de la jurisprudence, l’intervention se propose de présenter ce double visage des rapports de 
conjugalité en droit tunisien. 

Souhayma Ben Achour est professeure à la Faculté de droit et des sciences politiques de Tunis depuis 2013. 
Elle a obtenu en 1993 un DEA de Droit international privé à l’Université Paris II, Panthéon-Assas, et en 1995 
un DEA de Droit privé à l’Université Robert Schuman, Strasbourg III. Elle a soutenu sa thèse de doctorat en 
2003 à la Faculté des sciences juridiques, politiques et sociales de Tunis. Elle a été professeure invitée à 
l’Université de Paris I, Panthéon-Sorbonne (2009-2013). Ses principaux champs d’enseignement et de 
recherche sont le droit de la famille, le droit international privé, le droit des migrations et le droit pénal. La question 
des liens entre droit et religion se trouve au cœur de ses travaux. Elle a publié un nombre important d’articles et 
est l’auteure des ouvrages suivants : Enfance disputée, les problèmes juridiques relatifs aux droits de garde et 
de visite après divorce dans les relations franco-maghrébines (CPU, 2004); La réception des décisions 
étrangères dans l’ordre juridique tunisien (CPU, 2017); Les libertés individuelles des étrangères et des étrangers 
en Tunisie (Heinrich Böll, 2019), et; Droit de la famille (Maison du Livre, 2024 [en cours de publication]). 

Procréations médicalement assistées du point de vue de l’islam : filiation, sexualité et adultère  
Mme Corinne Fortier, chargée de recherche, CNRS-LAS, Collège de France 
La position sunnite à l’égard des PMA consiste à autoriser toute technique médicale réalisée dans un cadre 
conjugal, mais à interdire l’utilisation de gamètes d’une personne étrangère au couple. En effet, toute forme 
de procréation faisant appel à un tiers est apparentée à l’adultère et tout enfant qui en naîtrait est considéré 
comme illégitime; ce qui explique que le don d’ovocyte, le don d’embryon ou encore le recours à une mère 
porteuse soient également interdits. L’islam n’interdit pas par ailleurs l’élimination des embryons 
surnuméraires s’ils ne correspondent plus au projet parental du couple, ou si leur mariage a été dissous. Cette 
destruction peut avoir lieu à la suite d’un divorce ou à la suite de la mort d’un des membres du couple. Cela 
implique que la réimplantation post-mortem dans le corps de l’épouse des embryons issus de son mari n’est 
pas autorisée. 

Corinne Fortier est anthropologue, chargée de Recherche au CNRS et membre du Laboratoire 
d’Anthropologie Sociale du Collège de France. Ses recherches portent sur les thématiques du corps, du genre 
et de la filiation en islam ainsi qu’en France. Elle a reçu en 2005 la médaille de bronze du CNRS. Parmi ses 



 

publications, on peut citer la coédition du livre Corps des femmes et espaces genrés arabo-musulmans 
(Karthala, 2017); le chapitre d’ouvrage « Procréations médicalement assistées, sexualité et religions. 
Circulation sexuelle des gamètes en islam et dans les autres monothéismes », 2019, Ateliers d’anthropologie 
46; le double numéro 79 et 80 en ligne de Droit et Cultures (2020); Réparer les corps et les sexes 
(L’Harmattan, 2021); le chapitre d’ouvrage en ligne « Une parenté de corps et un genre sexué : en dialogue 
avec Françoise Héritier. Des substances à la psyché, de la procréation à l’érotisme, de l’inceste du second 
type à l’inceste gémellaire, du ventre féminin au sperme masculin, de l’enfantement à l’engendrement, du 
Sahara à un centre de PMA » (dans M. Texeira et F. Viti (dir.), Les butoirs de la pensée. Corps et parenté : 
hommage à Françoise Héritier, Archives contemporaines, 2022, à la p. 19; l’édition du livre Le corps de 
l’identité. Transformations corporelles, genre, et chirurgies sexuelles (Karthala, 2022). 

Hendricks et Le Bœuf autrement. L’engagement militant LGBTQ et l’ouverture du mariage aux 
conjoint.e.s de même sexe au Québec 
M. Thomas Windisch, doctorant, Faculté de droit, Université McGill 
Pr David Koussens, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 
Il y a près de vingt ans, la Cour suprême du Canada reconnaissait aux couples du même sexe le droit de se 
marier civilement ([2004] 3 R.C.S. 698) dans la foulée de décisions judiciaires provinciales accueillant des 
requêtes en jugement déclaratoire de couples homosexuels revendiquant le droit au mariage (Hendricks c. 
Québec (Procureur général), 2002 CanLII 23808 (QC C.S.)). Ces décisions ont fait l’objet de nombreuses 
analyses doctrinales en droit de la famille. Rares sont cependant les travaux qui se sont attachés aux parcours 
et aux motivations personnelles et politiques des personnes militantes qui se sont trouvées à l’arrière-scène 
de ce moment juridique et symbolique de reconnaissance des situation de conjugalité entre personnes du 
même sexe. C’est le cas de Micheal Hendricks et René Le Bœuf. Basée sur des entrevues réalisées avec 
ces deux répondants, cette communication propose un regard sociologique sur l’évolution de leur parcours 
militant qui les a amené (presque fortuitement et paradoxalement) à s’engager sur la question de l’ouverture 
du mariage civil aux conjointes et conjoints de même sexe. Elle montrera que bien que spécifique à ces 
acteurs, ce parcours partage néanmoins des traits communs avec de nombreuses trajectoires et 
positionnements militants LGBTQ sur l’opportunité d’une reconnaissance légale de cette forme de conjugalité. 

Thomas Windisch est doctorant en droit à l’Université McGill et à l’École de droit de Sciences Po Paris. 
Récipiendaire de la bourse doctorale Bombardier du Conseil de recherche en sciences humaines du Canada 
(CRSH), il se spécialise en théorie du droit et dans l’étude des rapports entre le droit et la littérature. Si ses 
recherches actuelles portent principalement sur les fondements épistémologiques et narratologiques du droit 
de la preuve civile, il s’est sérieusement intéressé au thème de la désobéissance civile dans le cadre de sa 
monographie intitulée La désobéissance civile mode(s) d’emploi (Presses de l’Université Laval, 2023) ainsi 
qu’aux rapports entre le militantisme LGBTQ et la laïcité au Québec (D. Koussens et T. Windisch, « Hors 
normes? L’engagement LGBTQ au Québec et la laïcité », (2024) Sociologie et société).  

David Koussens est professeur titulaire à la Facculté de droit de l’Université de Sherbrooke où il est titulaire 
de la Chaire de recherche Droit, religion et laïcité. Il y est également vice-doyen à la recherche et aux relations 
internationales. Formé en droit et en sociologie, ses travaux s’attachent à analyser les processus de 
laïcisation à la lumière des moments juridiques de séparation des normativités religieuses et civiles, à l’instar 
de la redéfinition du mariage civil. Il a publié plus de 80 publications arbitrées en droit ou en sociologie dont 
plus de vingt ouvrages. 

  



 

AXE DROIT 
 
SÉANCE 5 – LES MÉSENTENTES ENTRE LES CONJOINTS : ANALYSE TRANSVERSALE ET COMPARÉE 

Présidence de séance  
Pre Marie Annik Grégoire, Faculté de droit, Université de Montréal  
Me Marie Annik Grégoire est avocate et professeure titulaire à la Faculté de droit de l’Université de Montréal. 
Tant sa thèse de doctorat (Université McGill) que son mémoire de maîtrise (Université de Montréal) ont obtenu 
le prestigieux Prix Minerve. Elle est chercheuse associée à la Chaire Antoine-Turmel sur la protection juridique 
des aînés et se spécialise en droit des personnes, des obligations et de la justice contractuelle et s’intéresse 
plus particulièrement à la situation des personnes vulnérables et des iniquités contractuelles.  
Dans le cadre de ses recherches, la professeure Grégoire s’associe avec divers organismes de défense des 
droits de personnes vulnérables (personnes âgées, consommateurs). Elle collabore régulièrement avec les 
médias sur les questions de consommation ou de droits fondamentaux et a reçu, en 2015, le Prix d’excellence 
en enseignement (catégorie professeurs) de l’Université de Montréal. 
Après avoir reçu la Médaille de la Faculté de droit de l’Université de Montréal pour s’être classée première de 
sa promotion, Me Grégoire a pratiqué plusieurs années en litige civil et commercial dans divers cabinets de 
Montréal avant d’entamer sa carrière professorale. 

L’enjeu du genre en droit du couple : perspectives belges 
Pr Geoffrey Willems, Faculté de droit et de criminologie, Université catholique de Louvain 
Dans la contribution proposée, l’on s’attachera à identifier certaines manifestations de l’enjeu du genre en 
droit belge du couple. Un premier point s’attachera à la problématique de la violence au sein du couple dont 
les victimes sont en très grande majorité des femmes et aux dispositifs de droit civil et pénal qui sont mis en 
place pour les prévenir et les sanctionner. Un deuxième point traitera des questions liées à l’inégalité entre 
les femmes et les hommes sur le marché du travail et dans la répartition des tâches au sein du couple et à la 
façon dont le droit peut remédier aux situations inéquitables qui peuvent en résulter. Enfin, un troisième point 
concernera l’incidence du genre dans les relations parents/enfants du point de vue, par exemple, du nom, de 
la filiation et de l’adoption. 

Geoffrey Willems est professeur à l’UCLouvain (Belgique). Il dispense le cours de droit de la personne et de 
la famille et plusieurs cours d’approfondissement en droit de la famille au niveau du master. Depuis septembre 
2023, il enseigne aussi les cours de « droits liés à l’autonomie de la personne » et de « droit, changement et 
société ». Ses travaux scientifiques portent sur de nombreux aspects du droit de la personne et de la famille, 
le plus souvent appréhendés par le prisme spécifique des droits fondamentaux et/ou du droit comparé. Il a 
notamment consacré sa thèse de doctorat (2014) à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme en droit de la personne et de la famille et a fait paraître avec Jehanne Sosson un ouvrage collectif 
international intitulé Adults and Children in Postmodern Societies (Intersentia, 2019). Geoffrey a été chercheur 
invité à l’Université de Durham (UK) (2015), à l’American University (Washington) (2017-2018) et à l’Université 
d’Ottawa (2023). Il s’intéresse aussi depuis peu à l’approche « droit et littérature » appliquée au droit de la 
personne et de la famille. 

  



 

Quels rôles pour les proches et le conjoint dans l’aide médicale à mourir? Approches québécoise 
et française 
Pr Jean-Frédéric Ménard, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 
Mme Laurence Gatti, maître de conférences, Faculté de Droit et Sciences sociales, Université de Poitiers 
Les revendications entourant l’aide médicale à mourir (au Canada) et l’aide active à mourir (en France) 
s’articulent le plus souvent autour de l’autonomie individuelle. Pourtant, ni la maladie ni la mort ne peuvent se 
réduire à leur dimension individuelle et l’aide médicale à mourir est susceptible d’avoir un impact sur les 
proches de la personne et, au premier chef, sur la personne avec laquelle elle partage une relation conjugale. 
Cette présentation se veut l’occasion d’explorer la place qui est faite aux proches et aux conjoints dans le 
régime québécois d’aide médicale à mourir et dans le projet de loi français sur l’aide active à mourir qui devrait 
être déposé bientôt à l’Assemblée nationale. 

Jean-Frédéric Ménard est membre du Barreau du Québec depuis 2007. Il s’est joint à la Faculté de droit de 
l’Université de Sherbrooke à titre de professeur en 2017. Il est titulaire d’un baccalauréat en philosophie de 
l’Université Laval, d’un double diplôme en droit civil et common law de l’Université McGill, d’une maîtrise de 
l’Université d’Oxford et d’un doctorat de University College London. Il a notamment été auxiliaire juridique 
auprès de l’honorable juge Louise Charron à la Cour suprême du Canada, directeur-adjoint du Centre 
Crépeau de droit privé et comparé de l’Université McGill et éthicien clinique au Centre universitaire de santé 
McGill. Il est membre du Centre de recherche sur la régulation et le droit de la gouvernance de la Faculté de 
droit de l’Université de Sherbrooke ainsi que du Groupe de recherche interdisciplinaire en informatique de la 
santé. Jean-Frédéric est aussi chercheur au sein du projet Voix de l’enfant : études interdisciplinaires en 
éthique de l’enfance. Ses recherches portent sur l’éthique clinique, le droit des personnes, la gouvernance en 
santé et le droit comparé. Il s’intéresse tout particulièrement aux soins pédiatriques et à l’éthique de l’enfance. 

Docteure en droit, Laurence Gatti a une expérience significative dans le secteur de la protection juridique des 
majeurs, du terrain à la direction générale de structure (1999-2017). Maître de conférences à l’Université de 
Poitiers depuis 2017, vice-doyenne de la Faculté de Droit et Sciences sociales, elle a élargi le champ de ses 
travaux à la défense des droits des personnes vulnérables et de leurs proches, spécialement en droit médical. 
Elle est secrétaire de l’Association Poitevine de Droit médical François Citoys (APDM), membre du Conseil 
d’orientation de l’Espace de réflexion éthique de Nouvelle-Aquitaine (ERENA) et du Conseil éthique de l’Union 
nationale des associations France Alzheimer. Elle s’intéresse particulièrement aux relations asymétriques 
entre les personnes et/ou les institutions (relations d’aide ou de soins, de pouvoir ou de dépendance), aux 
personnes en fragilité ou en difficulté : les travailleurs à l’égard de leur employeur, les protégés à l’égard de 
leur protecteur, les enfants à l’égard de leurs parents ou les patients à l’égard des soignants. Elle est l’auteure 
d’une thèse sur La contractualisation, mode nouveau de protection de la personne (L.G.D.J., 2016) et d’un 
ouvrage sur Les décisions de santé des majeurs protégés (LEH Édition, 2022). 

L’indemnisation civile des victimes de violences conjugales : possibilités et défis 
Pre Marie-Andrée Plante, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 
Ces récentes années, les tribunaux québécois ont montré une tendance croissante à accorder des 
dommages-intérêts aux victimes de violence conjugale, reconnaissant ainsi les préjudices graves que celles-
ci subissent. Cette tendance semble s’inscrire dans un mouvement de dénonciation de ce fléau et de prise 
de conscience des répercussions profondes de ces violences sur la vie des personnes affectées. Cette 
présentation se focalisera sur les possibilités et défis auxquels sont confrontées les victimes dans leur quête 
d’indemnisation en matière civile. Quels types de victimes parviennent à obtenir réparation et pour quels types 
de violences? Quelle est l’ampleur des compensations octroyées? Ces questionnements nous guideront vers 
une exploration plus approfondie des paradigmes sous-jacents à la victimisation et à la violence conjugale 



 

qui servent de fondement aux décisions judiciaires. Il apparaît que les tribunaux s’éloignent progressivement 
de la vision classique de la violence conjugale, précédemment conçue comme des incidents isolés de 
violence physique, pour adopter une approche plus nuancée, prenant en compte le phénomène de contrôle 
coercitif. Cette évolution de la compréhension de la violence conjugale influencerait-elle la manière dont les 
tribunaux évaluent et traitent les cas de victimes dans leurs décisions? 

Marie-Andrée Plante est professeure à la Faculté de droit de l’Université de Sherbrooke depuis 2023. Elle y 
enseigne les fondements du droit, le droit des biens ainsi que la méthodologie et la rédaction juridiques. Elle 
détient un double diplôme en droit civil et en common law de l’Université McGill, une maîtrise de l’Université 
d’Oxford ainsi qu’une maîtrise cohabilitée par l’École normale supérieure de Paris, l’EHESS et l’Université 
Paris Nanterre. Elle a été avocate-recherchiste à la Cour d’appel du Québec et directrice adjointe du Centre 
Paul-André Crépeau de droit privé et comparé, avant de poursuivre ses études au doctorat en droit à 
l’Université McGill. Ses recherches actuelles portent sur la manière par laquelle la catégorie juridique de la 
« victime » se manifeste dans les discours juridiques canadiens contemporains. D’autres travaux qu’elle 
conduit actuellement touchent des thèmes tels que la notion de minorité en droit, les violences sexuelles et 
conjugales, ainsi que les animaux. 

L’enfant sur les réseaux sociaux sous l’angle du droit suisse 
Pre Christiana Fountoulakis, Faculté de droit, Université de Fribourg 
De nos jours, la vie s’inscrit dans un quotidien numérique. Il n’y a guère d’adultes qui ne soient présents sur 
un réseau social, et les enfants y sont également de plus en plus actifs. Ainsi, 81 % des enfants de 12 et 
13 ans ont un profil Tik-Tok et 39 % un profil Facebook (chiffres pour la Suisse, de 2021). Les échanges sur 
les réseaux sociaux impliquent la publication et le partage de photos, de vidéos, de réflexions, de rapports, 
de commentaires, etc. Ces posts ont souvent un contenu personnel, en particulier chez les enfants et les 
adolescents. Cette réalité pose un certain nombre de questions en droit de la famille : les parents peuvent-ils 
interdire à l’enfant d’échanger sur les réseaux sociaux ou de publier ou de consommer certains contenus s’ils 
estiment que le bien de l’enfant l’exige? Qu’en est-il lorsque les parents ne sont pas d’accord sur cette 
question et que, par exemple, seule la mère a des doutes? L’État peut-il intervenir si, à l’inverse, les parents 
sont beaucoup trop généreux en ce qui concerne la consommation et l’utilisation des médias par l’enfant? 
Les parents peuvent-ils même être tenus pour responsables si leur enfant cause des préjudices à d’autres 
utilisateurs de réseaux sociaux, par exemple en ridiculisant et insultant des camarades dans des discussions 
de groupe sur WhatsApp? Que se passe-t-il lorsque les parents ne sont pas d’accord entre eux sur le 
comportement à adopter sur Instagram, etc., par exemple parce que le père aime poster des photos de ses 
enfants, mais que la mère souhaite l’en empêcher? En fin de compte, toutes ces questions concernent 
l’interaction et la mise en balance de l’autodétermination en matière d’information d’une part et de la protection 
de la personnalité de l’enfant d’autre part. L’exposé présentera ces questions d’un point de vue des droits 
suisse et européen. 

La professeure Christiana Fountoulakis est professeure ordinaire de droit privé à l’Université de Fribourg, en 
Suisse, depuis 2010. Elle est titulaire de la chaire de droit civil, présidente de l’Institut de droit international 
des affaires (Institute of International Business Law) et présidente du département de droit privé. La 
professeure Fountoulakis est titulaire d’une d’un doctorat en droit de l’Université de Bâle, en Suisse. Elle a 
reçu le Prix Jubilé Stämpfli pour sa thèse de doctorat sur les cautionnements de proches parents en 2004. 
Elle a ensuite travaillé comme avocate à Londres avant d’être nommée professeure assistante Max Geldner 
à Bâle. Elle a obtenu sa venia legendi (habilitation) en 2009 sur un sujet de droit des obligations. La 
professeure Fountoulakis compte plus de 150 publications en droit civil, en droit privé et en droit international 
privé. Elle est notamment l’auteure de manuels de référence en droit des personnes et des obligations, 
coéditrice des principaux commentaires suisses en droit civil et membre du comité de rédaction de 



 

nombreuses revues juridiques suisses et européennes. Depuis 2015, elle est membre du Conseil de la 
recherche du Fonds national suisse (Swiss National Science Foundation). L’Office fédéral de la justice suisse 
l’a mandatée à plusieurs reprises en tant qu’experte sur des questions de droit de la famille et 
d’autodétermination. Elle est également membre du Council of the European Law Institute, directrice de 
l’Institut de la famille de Fribourg, directrice des certificats CAS et DAS en médiation de l’Université de 
Fribourg et a été membre de diverses autres commissions (notamment la commission de protection des 
données ainsi que la sous-commission PMA de l’Académie suisse des sciences médicales). Elle a été ou est 
professeure invitée dans différentes universités en Suisse et à l’étranger. 

AXE DROIT 
 
SÉANCE 6 – EXPLOITATION, VIOLENCE CONJUGALE ET MARIAGE FORCÉ : RÉPONSES DU DROIT 
INTERNE, EUROPÉEN ET INTERNATIONAL 

Présidence de séance 
Pre Céline Lageot, Faculté de Droit et Sciences Sociales, Université de Poitiers 
Céline Lageot est professeur de droit public à l’Université de Poitiers, spécialiste de droits de l’Homme et de 
droit comparé. Elle a étudié dans les Universités de Poitiers, Montréal, Bristol et Cambridge et est titulaire 
d’un doctorat en droit. Ses derniers travaux portent notamment sur le droit fondamental à disposer de sa mort 
(« Pour un droit fondamental à disposer de sa mort – ou lorsque l’injonction de vivre devient inhumaine », 
dans La Mort, A. Lauba et al. (dir.), L.G.D.J., coll. « Faculté de droit de Poitiers », 2022), les discours de haine 
(« Discours de haine et liberté d’expression en droit comparé », dans Les discours de haine, B. Nicaud (dir.), 
Mare et Martin, 2023), la laïcité, (C. Lageot et F. Marchadier (dir.), La laïcité, limite à la liberté de religion?, 
Pédone, à paraître début 2024), les rapports entre cultures et libertés (C. Lageot et J.-J. Sueur (dir.), 
Culture(s) et liberté(s), L.G.D.J., coll. « Faculté de droit de Poitiers », 2023). Elle co-dirige le laboratoire de 
recherches le CECOJI, Centre d’Études sur la COopération Juridique Interdisciplinaire, depuis 2017. 

Du mariage forcé à la traite des êtres humains en droit international : pour la reconnaissance du vécu 
des victimes 
Pre Kristine Plouffe-Malette, Faculté de droit, Université de Sherbrooke 
En 2017, le Secrétaire général des Nations Unies a déclaré que « [l]e mariage forcé est une forme de traite 
des êtres humains », particulièrement en temps de conflit armé. Cette conférence démontrera grâce à une 
analyse des normes du droit international, depuis l’adoption de la Convention sur le consentement au mariage 
de 1964 jusqu’à l’adoption du Protocole de Palerme lequel criminalise la traite des êtres humains, qu’il y a 
lieu de reconnaître la déclaration du Secrétaire général non seulement comme l’état du droit. De plus, il sera 
démontré qu’il importe de qualifier le mariage forcé de traite des êtres humains, un concept juridiquement 
défini qui permet de reconnaître le vécu des victimes ayant vécu une situation qui ne respecte en rien les 
préceptes du mariage. 

Kristine Plouffe-Malette est professeure adjointe à la Faculté de droit de l’Université de Sherbrooke et membre 
du Barreau du Québec. Elle s’est vue décernée la Fulbright Distinguished Chair in Quebec Studies 2023-
2024, affiliée à la State University of New York, basée à Plattsburgh ainsi qu’au Center for the Study of 
Canada/Institute on Québec Studies. Docteure en droit de l’Université de Sherbrooke et de l’Université Laval 
et postdoctorante à l’Université McGill, elle est graduée de droit et de science politique au Québec et en 
France, ainsi que plusieurs fois boursières du FRQSC (Québec) et du CRSH (Canada). Elle est codirectrice 
de la Revue québécoise de droit international et des Presses de la Société québécoise de droit international. 



 

Elle est membre du Groupe d’études et de recherche sur l’international et le Québec (GERIQ). Ces 
recherches portent sur le droit international et national des droits humains, le droit des réfugiés et la migration, 
les formes contemporaines d’esclavage, incluant la traite des êtres humains et les limites à l’importation des 
produits issus du travail forcé. Elle a notamment publié deux ouvrages chez Bruylant à Bruxelles intitulés 
Protection des victimes de traite des êtres humains. Approches internationales et européennes (2013) et 
Moralité publique. Des droits de la personne au droit de l’OMC (2019). 

Refuge et mariage : quand le mariage devient une persécution ouvrant droit à protection internationale 
Mme Hélène Raspail, maître de conférences, HDR, Faculté de Droit, des Sciences économiques et de Gestion, 
Le Mans Université 
Dans certaines sociétés dans lesquelles le mariage forcé est une norme sociale, le refus de ce type d’union 
peut conduire à des craintes d’atteintes graves aux droits fondamentaux. La vie maritale, qu’elle soit issue 
d’une union forcée ou pas, peut également être le lieu de violations graves des droits, essentiellement des 
femmes. En cas d’absence de protection de l’État d’origine, une issue peut être la fuite du pays, afin de 
chercher à bénéficier d’une protection internationale. En effet, ces atteintes peuvent sans conteste atteindre 
le degré d’une persécution au sens de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés de 1951. Cette 
intervention se propose d’identifier les motifs de ces persécutions susceptibles d’ouvrir droit à une protection 
internationale. Plusieurs lectures sont en effet possibles et les jurisprudences internes disparates : entre motif 
religieux, politique, appartenance à un certain groupe social… voire refus d’y voir des persécutions relevant 
de la Convention de Genève. 

Maître de conférences en droit public (habilitée à diriger des recherches) à l’Université du Mans, France, Hélène 
Raspail est co-responsable du laboratoire de recherches Themis-UM. Elle est également juge-assesseur auprès 
de la Cour nationale du droit d’asile, France, nommée par le Haut-commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés. Elle a fondé en 2018 le Diplôme Universitaire « Droit des étrangers, réfugiés et apatrides » qu’elle dirige 
depuis. Elle est également co-directrice du Master Droit public (disposant d’un parcours « Droit des étrangers, 
réfugiés et apatrides » en 2e année). Elle enseigne dans les différentes branches du droit international et 
européen, dans son université mais aussi en tant que professeure invitée (Université Panthéon-Assas ou encore 
Fondation René Cassin, Strasbourg). Sa thèse sur Le conflit entre droit interne et obligations internationales de 
l’État (Dalloz, 2013) a reçu plusieurs distinctions dont le prix Suzanne Bastid de la Société française pour le droit 
international. Elle publie régulièrement des articles et commentaires en droit international général, droit 
international des droits de l’Homme et droit des réfugiés (par exemple « Entre droit de l’asile et droits de 
l’homme : une zone grise du droit européen », (2020) Journal du droit européen). Elle a dirigé un ouvrage 
collectif : Les droits de l’Homme et la mer (Pédone, 2020). Son mémoire d’habilitation à diriger des recherches, 
soutenu en janvier 2023, a porté sur L’être humain en droit international – Réflexions autour de sa protection, 
entre ordres juridiques internes et ordre juridique international. 

La répression du mariage forcé  
Pr Romain Ollard, Faculté de Droit et Sciences sociales, Université de Poitiers 
Répondant à une nécessité sociale, aux dires du législateur, la répression du mariage forcé a récemment fait 
son entrée dans le Code pénal français où il se trouve incriminé à un double titre, non seulement en tant que 
délit autonome, mais encore à titre de circonstances aggravantes de diverses infractions, lorsque celles-ci 
sont commises afin d’obtenir un mariage non consenti. Cette répression large tranche avec la faible effectivité 
des incriminations existantes en la matière, très peu de condamnations pénales ayant été prononcées à ce 
jour. L’objet de l’intervention sera dès lors de s’interroger sur les causes de cette ineffectivité : Faible taux de 
dénonciation de la part des victimes? Faible taux de poursuite de la part des autorités publiques? Caractère 



 

extraterritorial des faits constitutifs de mariages forcés. Toutes ces raisons, cumulées, concourent à la large 
ineffectivité des incriminations applicables en la matière. 

Agrégé des facultés de droit, Romain Ollard est professeur à l’Université de Poitiers depuis cinq ans, où il 
enseigne essentiellement le droit pénal, après avoir enseigné pendant 10 ans au sein des universités de 
Bordeaux et de La Réunion. Il est directeur de l’Institut d’études judiciaires de Poitiers (préparation à l’examen 
du barreau), co-directeur de la clinique juridique de Poitiers, et coresponsable du parcours Droit et justice 
pénale du master droit pénal et sciences criminelles de l’Université de Poitiers. Il est l’auteur de différents 
ouvrages, dans le champ du droit pénal spécial, et titulaires de plusieurs chroniques de jurisprudence, 
consacrées notamment au droit pénal des contrats (Revue des contrats) ou au droit pénal numérique (Revue 
Droit pénal). Membre du comité scientifique de plusieurs revues juridiques, Romain Ollard est l’auteur 
d’environ 400 publications, aussi bien d’articles de doctrine que de commentaires de jurisprudence, 
essentiellement dans le champ du droit pénal général et du droit pénal spécial. 

Mariage forcé des mineurs en droit européen et droit international privé 
Pre Dulce Lopes, Faculté de droit, Université de Coimbra 
Selon le rapport 2023 de l’UNICEF, la pratique du mariage des enfants a continué à reculer dans le monde. 
Toutefois, cela ne signifie pas qu’il ne s’agit pas d’un problème mondial et pressant, notamment en raison de 
l’association très souvent réelle entre le mariage des mineurs et le mariage forcé. Au-delà de tous les efforts 
déployés au niveau international, plusieurs législations ont tenté de réglementer l’(in)admissibilité de la 
reconnaissance des mariages d’enfants conclus à l’étranger sur leur territoire (même s’ils ont été valablement 
conclus en vertu des règles de conflit de lois applicables). C’est le cas des Pays-Bas avec la loi sur la 
prévention des mariages forcés et aussi de l’Allemagne où, récemment, la Cour constitutionnelle fédérale a 
décidé que certaines parties de la loi sur la lutte contre les mariages d’enfants étaient inconstitutionnelle. 
Notre proposition est d’examiner ces développements et de définir quelques critères pour la 
(non)reconnaissance des mariages des mineurs, d’un point de vue de droit international privé. 

Dulce Margarida de Jesus Lopes est professeur à la Faculté de droit de l’Université de Coimbra, Portugal, 
membre du conseil de coordination de l’Institut juridique de la FDUC, vice-directrice de l’Association d’études 
européennes (AEEC) de Coimbra et chercheuse collaboratrice au Centre d’études interdisciplinaires du XXe 
siècle (CEIS20). Elle a été conférencière invitée à la Faculté de droit de l’Université catholique de Lille, en 
France, jusqu’en 2015. Elle a travaillé comme assistante à la présidence du Conseil des ministres (1999-
2000) et au Parlement européen (2005-2007), a été directrice des études en anglais au cours de droit 
international de La Haye (2018) et est consultante pour diverses organisations publiques et privées. En tant 
qu’enseignante, elle a été responsable de plusieurs unités d’enseignement au niveau du premier cycle, du 
master et du doctorat, telles que le droit de l’Union européenne et le droit international privé. Elle a publié 
plusieurs ouvrages nationaux et internationaux et est coordinatrice et partenaire de projets internationaux et 
nationaux financés par la Commission européenne, les EEA Grants et la Fondation portugaise pour la science 
et la technologie (pour plus informations, voir : https://www.cienciavitae.pt/E013-0BE9-8B08). 
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AXE RELIGIONS 
 
SÉANCE 7 – LA CONCILIATION DES VALEURS ET NORMATIVITÉS ANTAGONISTES EN CONTEXTE DE 
DIVERSITÉNTERNE, EUROPÉEN ET INTERNATIONAL 

Présidence de séance 
M. Loïc Bizeul, doctorant, Centre d’études du religieux contemporain, Université de Sherbrooke 
Loïc Bizeul est doctorant au Centre d’études du religieux contemporain (CERC) de l’Université de Sherbrooke. 
Il coordonne également la Chaire de recherche Droit, religion et laïcité. En outre, il est le créateur et l’animateur 
du podcast Religio, en partenariat avec le SoDRUS, et est également le représentant étudiant de la Corporation 
canadienne de science des religions (CCSR). Actuellement, Loïc termine la rédaction de sa thèse qui explore le 
parcours de négociation identitaire des prêtres catholiques homosexuels dans le contexte québécois. 

Le droit du dehors 
Pr Jean-Michel Landry, Département de sociologie et anthropologie, Université Carleton 
Et si une histoire de divorce religieux enfouie dans les archives du Palais de justice de Montréal jetait un 
éclairage inédit sur le droit de la famille libanais? Et si elle révélait une facette du droit libanais jusque-là 
invisible à ceux et celles (juges, avocats, justiciables, militants) qui y sont assujettis? Il faudrait alors conclure 
qu’on ne peut connaître un régime juridique qu’à condition de s’attarder également à ce qu’il devient lorsque 
ses effets se prolongent à l’extérieur du cadre national où il est censé s’appliquer. En retraçant le récit 
complexe d’un mariage (religieux) libanais qui s’est soldé par un divorce (séculier) québécois, cette 
présentation cherche à montrer que le droit se transforme en voyageant. Et qu’en de telles circonstances, le 
comprendre exige parfois de le saisir hors de son champ d’application – à partir du dehors. 

Jean-Michel Landry est professeur associé au département d’anthropologie et de sociologie de l’Université 
Carleton et chercheur affilié à l’Institut français du Proche-Orient. Son travail porte sur le Moyen-Orient, 
l’Islam, le sécularisme et la théorie critique. Sa thèse de doctorat (UC Berkeley) a reçu le premier prix de 
l’Association of Middle East Anthropology en 2017. Ses travaux sont parus dans L’Homme, American 
Ethnologist, Comparative Studies of South Asia, Africa and the Middle East, and The Immanent Frame. 

Prévenir et libérer les femmes agunot dans le divorce juif contemporain : limites des stratégies légales 
– civiles et religieuses – en Amérique du Nord et en Israël 
Mme Hanna Houdayer, doctorante, Centre d’études du religieux contemporain, Université de Sherbrooke 
Le divorce dans la tradition juive est fondamentalement asymétrique : la dissolution de l’union dépend de la 
volonté de l’époux à y consentir. S’il refuse, son épouse demeure une agunah, piégée dans son mariage et 
incapable de se remarier religieusement. Pour prévenir une telle situation, les communautés juives 
contemporaines mobilisent des mécanismes relevant à la fois de la Loi civile et de la Loi juive. Ces stratégies 
sont-elles efficaces pour prévenir les cas d’agunot ou les libérer? À partir d’une revue de la littérature 
académique de 1980 à aujourd’hui sur la question en Amérique du Nord et en Israël dans une perspective 
critique féministe, nous verrons que l’efficacité des stratégies mobilisées est limitée dans les courants 
orthodoxes. Elles ne remettent pas en question l’inégalité de genre qui fonde le mariage religieux et 
n’encouragent pas une plus grande mobilisation de la Loi juive et de l’audace des juges rabbiniques. 

Hanna Houdayer est étudiante au doctorat en études du religieux contemporain au Centre d’Études du 
Religieux Contemporain (CERC) de l’Université de Sherbrooke. Elle s’intéresse à la réception et à 
l’interprétation de la Bible hébraïque et du Talmud par les femmes juives d’aujourd’hui. Titulaire d’une bourse 



 

de doctorat du CRSH, sa thèse porte sur « Le midrash contemporain au féminin comme réponse de femmes 
juives à la Bible hébraïque et au Talmud, aux États-Unis, en France et en Israël ». 

Reconfigurations de la conjugalité dans le shiisme 
Mme Safa Ben Saad, professeure associée, Centre d’études du religieux contemporain, Université de Sherbrooke 
Si les règles qui régissent l’union et la désunion dans le fiqh shiite ne s’écartent pas pour l’essentiel de celles du 
fiqh sunnite majoritaire, certaines spécificités du mariage et du divorce dans le shiisme témoignent d’une 
conception spécifique de la nature contractuelle du mariage. Il en est ainsi du mariage temporaire (mutâa/sighê) 
et des développements relatifs au divorce initié par l’épouse. Par ailleurs, la dynamique évolutive de cette 
jurisprudence lui confère une souplesse dont les conséquences sont ambivalentes. Dans le contexte 
contemporain marqué par une double réalité de conservatisme religieux et politique impactant le droit et par une 
dissociation entre la normativité religieuse et les pratiques sociales, des voies et des stratégies alternatives 
émergent. À travers une analyse comparative des développements récents du droit de la famille dans les pays 
où le shiisme duodécimain est majoritaire ou considérablement présent, cette présentation vise à comprendre 
les outils qui permettent de moderniser la conjugalité. 
Safa Ben Saad est docteure en droit. Elle est professeure associée au CERC et conseillère à la recherche à la 
Faculté de droit. Ses intérêts de recherche portent sur la relation entre droit et religion, particulièrement en 
matière de droits de la personne, de droits des femmes et en droit de la famille, dans une perspective 
comparative et interdisciplinaire. Elle détient une expertise spécifique en droit des pays musulmans et des enjeux 
sociojuridiques relatifs aux communautés musulmanes au Canada. Dans ses recherches récentes, elle 
s’intéresse aux discours et aux crimes haineux. Elle a notamment codirigé les ouvrages L’intérêt supérieur de 
l’enfant : perspectives juridiques et religieuses / The Best Interests of the Child: Legal and Religious Perspectives 
(Éditions Yvon Blais, 2019, avec Lorraine Derocher) et La religion en droit de la famille – Le religieux comme 
variable de prise de décision dans un droit familial laïcisé (Éditions Thémis, 2020, avec David Koussens et 
Benjamin Prud’homme). 


